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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE L’ILE D’ORLÉANS 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L’ILE-D’ORLÉANS 

 

Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de Saint-Laurent-de-

l’Île-d’Orléans, tenue le 7e jour du mois d’avril 2025, 20 h, à l’édifice municipal, 

6822, chemin Royal, Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

Sont présents et forment quorum sous la présidence de monsieur le maire 

Yves Coulombe, madame Andréanne Lapointe DeBlois, messieurs André 

Vézina, Bruno Gosselin, Marc-André Goulet, Marion Richard et Olivier 

Parent.  

La directrice générale, madame Michelle Moisan agit en tant que secrétaire 

d’assemblée. 

 

   

  

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 10 mars 

2025 

4. Rapport des inspecteurs en bâtiments de la M.R.C. 

5. Rapport des membres du conseil et du maire 

ADMINISTRATION 

6. Résolution : Adoption du règlement numéro 631-2025 modifiant le règlement 

604-2021 sur les permis et certificats 

7. Résolution :  Autorisation d’emprunt à court terme – Règlement d’emprunt 

629-2024 

 

8. Résolution :  Octroi de contrat – Excavation pour expertise – Terrain des 

loisirs 

9. Résolution :  Octroi de contrat – Archéologie – Terrain des loisirs 

10. Résolution :  Octroi de contrat – Expertise – Présence de roc & contaminants – 

Terrain des loisirs 

11. Résolution :  Octroi de contrat – Réfection du Terrain des Loisirs 

12. Résolution :  Contribution – Fondation Pause-Bonheur (Villa Alphonse-

Bonenfant) 

13. Résolution :  Fin du Programme RénoRégion 

14. Avis de motion – modification règlement de zonage – résidences de tourisme 

SÉCURITÉ PUBLIQUE  

15. Résolution : Adoption du rapport annuel 2024 – Schéma de couverture de 

risque 

16. Résolution :  Achat laveuse habits de combats 

DIVERS 

17. Résolution : Adoption des déboursés du mois de mars 2025 

18. Correspondance 

19. Varia 

20. Période de questions 

21. Clôture de la séance 

 

 

-------------------------------------------------------------------------- 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

L’assemblée est ouverte à 20 h par Monsieur Yves Coulombe, maire de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans.  

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2300-25 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Marion Richard, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents d’adopter l’ordre du jour tel que lu. 

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2301-25 

 

3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE TENUE LE 10 MARS 2025 

 

Il est proposé par Oliver Parent et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 10 mars 2025 tel que 

rédigé.  

 

 

 4. RAPPORT DES INSPECTEURS EN BÂTIMENTS DE LA M.R.C. 

 

Nombre de permis pour le mois de mars 2025 : 6 

Coût des travaux : 302 492 $ 

 

 

 5. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Le maire et les conseillers donnent un compte rendu de leurs dossiers respectifs. 

 

 

 ADMINISTRATION 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2302-25 

6.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 631-2025 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 604-2021 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS   

 

ATTENDU QUE la MRC demande que les 6 municipalités harmonisent leurs 

tarifs pour que les citoyens paient le même montant pour les différents permis et 

certificats peu importe leur provenance; 

 

ATTENDU QUE cela évite des erreurs de tarification;  

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que le règlement 631-2025 modifiant le chapitre V du 

règlement 604-2021 sur les permis et certificats soit modifié tel que suit :   

 

CHAPITRE V 

Type de permis/certificat 
 Anciens  
tarifs ($)  

Nouveaux Tarifs ($) 

Lotissement          50  $  50 $/lot 

Construction d'un nouveau bâtiment  
principal 

       100  $  
100 $ / logement (usage 
résidentiel) 

       150  $  
150 $ / usage commercial, 
industriel, public/récréatif  

         50  $  50 $/ usage agricole et forestier 

Agrandissement/transformation d'un bâtiment 
principal 

         50  $  
50 $ par logement (usage 
résidentiel) 

       100  $  
100 $ usage commercial, 
industriel, public/récréatif  

         40  $  40 $ usage agricole et forestier 
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Construction ou agrandissement d'un  
bâtiment complémentaire 

         50  $  
50$ nouveau bâtiment 
complémentaire 

  

20$ 
agrandissement/transformation 

Piscine          20  $  100 $  

Mur de soutènement          20  $  100 $  

Ouvrage de captage des eaux          50  $  50 $  

Installation septique        100  $  100 $  

Rénovation et réparation           20  $  20 $  

Changement d'usage          40  $  40 $  

Résidence de tourisme : usage commercial        200  $  240 $  

Construction ou usage temporaire          20  $  20 $  

Démolition          30  $  30 $  

Déplacement d'une construction          30  $  30 $  

Affichage          20  $  20 $  

Abattage d'arbres 
 nil  

Moins de 5 arbres : 30 $   ;  aucun 
frais si permis de construction  

Coupe forestière (hors périmètre urbain) 
         20  $  

Plus de 500 m² : 20 $ + 10 $ par 
500 m² supplémentaires, max. 20 
000 m² 

       100  $  Exploitation forestière : 100 $ 

Aménagement riverain   30 $  

Aménagement paysager (clôture, muret, haie)   30 $  

Procédure d’amendement aux règlements 
d’urbanisme        200  $  

                                                                     
200  $  

Toute demande de permis/d'autorisation 
faisant suite à l’émission d’un avis de 
dérogation 

 100 $ de plus que le coût du permis 
demandé  

(1) Formulaire MCC et formulaire MRC requis pour toutes les demandes 

**Note : Certificat d'autorisation également requis pour Héliport, roulotte pour travailleurs 
agricoles, étang artificiel, éolienne et terrain de camping. 

 

 

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2303-25 

7.  AUTORISATION D’EMPRUNT À COURT TERME – 

RÈGLEMENT D’EMPRUNT 629-2024 

 

Madame Andréanne Lapointe-DeBlois se retire. 

 

ATTENDU QUE le règlement d’emprunt 629-2024 pour le terrain des loisirs a 

été approuvé le 13 janvier 2025 ; 

 

ATTENDU QUE les fonds de la programmation de la TECQ 2024-2028 se 

seront pas disponibles avant plusieurs mois ; 

 

ATTENDU QUE les travaux au terrain des loisirs devront être payés à 

l’entrepreneur ; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents de demander à la Caisses Desjardins de la Chûte-

Montmorency-Île-d’Orléans, l’émission d’un financement temporaire au montant 

de 1 600 000$ lié au règlement d’emprunt 629-2024 et que le maire et la directrice 

générale et greffière-trésorière soient mandatés pour la signature du contrat. 

 

Madame Andréanne Lapointe-Deblois retourne à son siège.  
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RÉSOLUTION 

NO : 2304-25 

8. OCTROI DE CONTRAT – EXCAVATION POUR EXPERTISE – 

TERRAIN DES LOISIRS 

 

 

ATTENDU les besoins d’expertise en archéologie et sols contaminés; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marc-André Goulet et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la directrice générale à octroyer 

un contrat de gré à gré à taux horaire à Les Entreprises Ben Coulombe. 

 

  

RÉSOLUTION 

NO : 2305-25 

9.  OCTROI DE CONTRAT – ARCHÉOLOGIE – TERRAIN DES 

LOISIRS  

 

ATTENDU QUE la Municipalité doit se conformer aux exigences du ministère 

de la Culture et des communications afin de déterminer la présence d’artéfact sur 

le terrain des loisirs ;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marc-André Goulet et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’octroyer un contrat de gré à gré pour 

expertise en archéologie à Truelle et cie. selon l’offre de service présentée le 25 

mars pour la somme maximale de 12 476 $ avant les taxes applicables.  Les 

deniers proviendront du règlement d’emprunt no. 629-2024. 

 

  

RÉSOLUTION 

NO : 2306-25 

 

 

 

 

 

 

 

 

10.  OCTROI DE CONTRAT – EXPERTISE – PRÉSENCE DE ROC & 

CONTAMINANTS – TERRAIN DES LOISIRS  

 

ATTENDU QUE la présence de roc doit être évaluée 

 

ATTENDU QUE la présence possible de sols contaminées qui devront être 

disposés selon la réglementation en vigueur; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marc-André Goulet et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’octroyer un contrat de gré à gré à Groupe 

GÉOS Groupe ABS au montant de 7694,50 $ avant les taxes applicables et les 

fonds proviendront du Règlement d’emprunt no.629-2024. 

 

  

RÉSOLUTION 

NO : 2307-25 

11.  OCTROI DE CONTRAT – RÉFECTION DU TERRAIN DES 

LOISIRS 

 

ATTENDU QUE l’appel d’offre sur SÉAO s’est terminée le 2 avril à 15 h; 

 

ATTENDU QUE cinq (5) soumissions ont été reçue en bonne et due forme, soit;  

 

ENTREPRISE $ AV TAXES 

Terrassement Portugais inc  1 279 083.00 $ 

Groupe Relief inc 1 333 252.05 $ 

JDM Excavation inc  1 413 955.56 $ 

Gosselin Tremblay Excavation inc  1 418 880.00 $ 

Paradis aménagement urbain inc  1 421 998.26 $ 

 

ATTENDU QUE le chargé de projet, M. André Nadeau d’Option Aménagement, 

a vérifié et approuvé la conformité de l’offre du plus bas soumissionnaire;  
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’octroyer le contrat pour la réfection du terrain des loisirs 

de Saint-Laurent à Terrassement Portugais inc. pour la somme de 1 279 083 $ 

avant les taxes applicables.   

 

L’appel d’offres, les addendas, la présente résolution et l’offre de service 

constituent le contrat officiel. 

 

Les deniers proviendront du règlement d’emprunt no. 629-2024. 

  

RÉSOLUTION 

NO : 2308-25 

12.  CONTRIBUTION – FONDATION PAUSE-BONHEUR (VILLA 

ALPHONSE-BONENFANT)  

 

ATTENDU QUE plusieurs aînés de Saint-Laurent bénéficient des services de la 

Villa Alphonse-Bonenfant. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe-DeBlois et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents d’octroyer la somme de 1 000 $ dédiée au 

Centre d’hébergement Alphonse-Bonenfant à la Fondation Pause-Bonheur.  

 

  

RÉSOLUTION 

NO : 2309-25 

13.  FIN DU PROGRAMME RÉNORÉGION  

 

La municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans demande au 

gouvernement du Québec de reconsidérer de façon urgente sa décision  

  

ATTENDU QUE la Société d’habitation du Québec (SHQ) a confirmé deux jours 

après la lecture du budget 2025-2026 du gouvernement du Québec l’abandon du 

programme RénoRégion, un programme essentiel pour aider les propriétaires-

occupants les moins bien nantis de nos communautés, souvent des personnes 

âgées ou des familles monoparentales vivant en milieu rural, à corriger des 

défectuosités majeures à leur modeste résidence;  

  

ATTENDU QUE ce programme a permis de garder plusieurs milliers de 

personnes dans leur résidence, dans des milieux où fait aussi rage la crise du 

logement, où il n’y a aucun logement abordable ou encore moins d’habitations à 

loyer modique;  

  

ATTENDU QU’il y a plus de mille familles sur les listes d’attente des MRC du 

Québec;  

  

ATTENDU QUE la Fédération québécoise des municipalités (FQM) a demandé 

le 27 mars dernier au premier ministre du Québec, M. François Legault, de se 

préoccuper de nos citoyen(ne)s et familles les plus vulnérables en remédiant de 

façon urgente à la situation;  

  

ATTENDU QUE cette demande est restée sans réponse et que les projets 

d’appartements modulaires de 24 et 36 unités dans quelques villes du Québec 

promus depuis par la ministre responsable de l’Habitation, Mme France-Élaine 

Duranceau, ne peuvent répondre aux besoins des régions;  

  

ATTENDU QUE, bien que le programme RénoRégion ait coûté moins de 18 M$ 

par année à l’État québécois et qu’il ne représente que 0,0001 % des dépenses 

globales, la ministre justifie ce choix pour des raisons de saine gestion des 

finances publiques;  

  

ATTENDU QUE la subvention moyenne du programme est de 19 309 $, une 

fraction des coûts réels de construction des nouveaux logements promus par la 

ministre;  
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ATTENDU QUE la FQM a déposé l’an dernier à la demande de la SHQ une série 

de propositions afin d’augmenter l’efficacité du programme et de le rendre plus 

accessible pour mieux répondre aux besoins à travers le Québec;  

  

ATTENDU QUE la SHQ devait lancer une version bonifiée du programme 

RénoRégion à la suite de ses consultations en 2025;  

  

ATTENDU QUE l’abolition de ce programme porte atteinte aux personnes les 

plus vulnérables de nos communautés.  

  

  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe-DeBlois et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents que le conseil municipal de Saint-Laurent-

de-l'Île-d'Orléans demande au premier ministre du Québec, M. François Legault, 

et à sa ministre responsable de l’Habitation, Mme France-Élaine Duranceau :  

  

DE RELANCER immédiatement le programme RénoRégion pour l’année 

financière 2025-2026 et de s’engager à assurer son financement à long terme;  

  

DE RENDRE à terme le processus de bonification du programme pour assurer 

une plus grande accessibilité dans toutes les régions du Québec.  

  

Que cette résolution soit transmise rapidement aux personnes suivantes :  

  

• M. François Legault, premier ministre du Québec  

• Mme France-Élaine Duranceau, ministre responsable de l’Habitation  

• M. Sébastien Schneebeerger, député de Drummond–Bois-Francs, président de 

la Commission de l’aménagement du territoire  

• Mme Virginie Dufour, députée des Mille-Îles, porte-parole de l’opposition 

officielle en matière de logement  

• Mme Christine Labrie, députée de Sherbrooke, porte-parole du deuxième 

groupe d’opposition en matière de logement  

• Mme Catherine Gentilcore, députée de Terrebonne, porte-parole du troisième 

groupe d’opposition en matière de logement  

• M. Jean Martel, président-directeur général de la Société d’habitation du 

Québec  

  

 14. AVIS DE MOTION – MODIFICATION RÈGLEMENT DE ZONAGE – 

RÉSIDENCES DE TOURISME 

 

Marion Richard donne un avis de motion que lors d’une prochaine séance 

publique du conseil, un règlement sera adopté pour modifier le règlement 601-

2021 et réduire le nombre propriétés en location à court terme selon l’usage CC-1. 

Sur l’ensemble du territoire de la Municipalité, le contingentement actuellement 

fixé à 38 sera diminué à un nombre inférieur au nombre de résidences bénéficiant 

actuellement de l’autorisation d’usage CC-1. De plus, le contingentement de la 

zone R-609 passera de 5 à 3. 

 

 SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2310-25 

15.  ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL 2024 – SCHÉMA DE 

COUVERTURE DE RISQUE 

 

Il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

d’adopter le rapport annuel 2024 d’activités du Service de protection contre les 

incendies tel que présenté et qui sera disponible sur le site Internet de la 

Municipalité sous peu.   
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RÉSOLUTION 

NO : 2311-25 

16.  ACHAT LAVEUSE POUR HABITS DE COMBATS  

 

ATTENDU les nouvelles normes pour la désinfection des habits de combats 

 

ATTENDU QU’UN appel d’offres sur invitation a été effectué et que trois offres 

ont été reçues conformes, soit : 

 

Fournisseur Prix 

  Total 

L'Arsenal 16 325 $ 

Dalex Jacar Québec 13 980 $ 

Lavoie Services 

Techniques 12 965 $ 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’acheter une laveuse Aquastar modèle 

WMAQ2-B40 pour le nettoyage des habits de combats du Service de sécurité 

incendie pour la somme de 12 965 $ incluant la base et le transport avant les taxes 

applicables.  Les deniers proviendront des fonds généraux.  Les frais d’électricité 

et de plomberie sont en sus. 

 DIVERS 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2312-25 

 

17. ADOPTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE MARS 2025 

 

Il est proposé par Marc-André Goulet, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents que le conseil entérine les salaires versés (33 449.30 $) et le paiement des 

comptes (429 060.89 $) totalisant 462 510.19 $ pour le mois de mars 2025 et que 

le maire ou le maire suppléant ainsi que la directrice générale/greffière-trésorière 

soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la Municipalité de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

 

Certificat de la greffière-trésorière 

 

Je soussignée, directrice générale/greffière-trésorière, certifie sous mon serment 

d’office que la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède en ce 

jour les crédits suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution 

numéro 2312-25.   

 

 ________________________________ 

 Michelle Moisan 

 Directrice générale /greffière-trésorière 

   

 18.  CORRESPONDANCE 

 

Aucune correspondance officielle 

 19. VARIA 

 

Aucun point n’a été ajouté au varia. 

 

 

 20. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Le maire et les conseillers répondent aux questions de l'assistance. 
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RÉSOLUTION 

NO : 2313-25 

 

21.  CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par André Vézina et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents de lever la séance à 20 h 45. 

 

 

  

_______________________________ 

MICHELLE MOISAN 

____________________________ 

YVES COULOMBE 

DIRECTRICE GÉNÉRALE / 

GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 

 

MAIRE 

 

 

 

« Je, Yves Coulombe, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 

l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 

 


